






 

 

 

RAPPORT DE PRESENTATION 

DU BUDGET PRIMITIF 2020 
 

 

 

Dans le cadre des dispositions de l’article 107 de la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 

Nouvelle Organisation Territoriale de la République (dite loi NOTRe), ce rapport de 

présentation a pour objet de présenter de façon synthétique les informations financières 

essentielles afin de permettre aux citoyens de saisir les enjeux du budget. 

 

Le débat d’orientation budgétaire, exceptionnellement tenu au cours de la même séance que 

celle du vote du budget, a posé les bases sur lesquelles le budget primitif 2020 est construit. 

Ces bases ont largement été impactées par la crise sanitaire liée au Covid-19, contraignant la 

Ville à revoir ses objectifs et orientations pour 2020. 

 

Les principes comptables de prudence et de sincérité ont obligé la Ville à revoir les estimations 

initiales de recettes et à retravailler les dépenses pour le budget primitif 2020, la crise ayant 

entrainé des pertes de recettes mais également des dépenses supplémentaires. 

 

La Ville maintient néanmoins ses objectifs et sa ligne de conduite en conservant un niveau 

d’autofinancement élevé pour couvrir les investissements prévus, sans recourir à l’emprunt ni 
augmenter les impôts, et préserver ainsi le pouvoir d’achat des Lucéens. 
 

Ce rapport aborde successivement l’équilibre budgétaire de l’exercice 2020, le détail des 

grandes masses de la section de fonctionnement ainsi que celui de la section 

d’investissement, présentée exceptionnellement en suréquilibre. 

 

 

  



 

 

PARTIE 1 : 

EQUILIBRE BUDGETAIRE 

 

 

Le budget primitif est présenté en équilibre en section de fonctionnement pour un montant de 

25 000 000 €, en augmentation de 0,85 % par rapport à 2019. En investissement, le budget  

est présenté en suréquilibre à 6 640 000 € en dépenses, soit une baisse de 39,31 % par 

rapport à 2019, et à 10 000 000 € en recettes, en diminution de 8,59 % par rapport à l’exercice 
précédent.  

 

 BP 2019 BP 2020 
EVOLUTION 

2019/2020 

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 24 790 000 € 25 000 000 € 0,85% 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 24 790 000 € 25 000 000 € 0,85% 

DEPENSES D’INVESTISSEMENT 10 940 000 € 6 640 000 € -39,31% 

RECETTES D’INVESTISSEMENT 10 940 000 € 10 000 000 € -8,59% 

 

 

Le budget est composé d’opérations réelles (réel encaissement et décaissement de flux 
financiers) et d’opérations d’ordre (simple mouvement financier au sein du budget). Le montant 

total du budget 2020 se décompose de la manière suivante : 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

 DEPENSES RECETTES DEPENSES RECETTES 

OPERATIONS REELLES 22 248 453 € 24 950 122 € 6 274 122 € 6 932 453 € 

OPERATIONS D’ORDRE 2 751 547 € 49 878 € 365 878 € 3 067 547 € 

TOTAL 25 000 000 € 25 000 000 € 6 640 000 € 10 000 000 € 



 

 

 
 

LES RATIOS FINANCIERS 
 

RATIOS 

VALEURS 

COMMUNALES 

(CA 2019) 

VALEURS 

COMMUNALES 

(2020) 

MOYENNES 

NATIONALES 

DE LA 

STRATE* 

1 Dépenses réelles de fonctionnement/Population     1 318,65 €  1 419,90 €  1 234,00 €  

2 Produit des impositions directes/Population           541,72 €  568,00 €  633,00 €  

3 Recettes réelles de fonctionnement/Population        1 379,08 €  1 392,08 €  1 415,00 €  

4 Dépenses d'équipement brut/Population           577,22 €  297,83 €  302,00 €  

5 Encours de la dette/Population           902,97 €  865,00 €  1 076,00 €  

6 Dotation globale de fonctionnement/Population           344,21 €  357,38 €  198,00 €  

7 
Dépenses de personnel/Dépenses réelles de 

fonctionnement 
59,26% 55,21% 61,10% 

9 

Dépenses réelles de fonctionnement + 

Remboursement de la dette en capital/ Recettes 

réelles de fonctionnement 

100,05% 106,61% 94,50% 

10 
Dépenses d'équipement brut/ Recettes réelles 

de fonctionnement 
41,86% 21,39% 21,40% 

11 
Encours de la dette/ Recettes réelles de 

fonctionnement 
65,48% 62,14% 76,00% 

* Source : DGCL – Les finances des collectivités locales en 2019 (comptes de gestion 2017) 
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LES SOLDES INTERMEDIAIRES DE GESTION 

 

 
 CA 2019 BP 2020 

Produits de fonctionnement courant 22 687 090,78 € 21 727 224,08 € 

Charges de fonctionnement courant 17 731 054,48 € 19 626 121,70 € 

EXCEDENT BRUT DE FONCTIONNEMENT 4 956 036,30 € 2 101 102,38 € 

   

Produits financiers 33 290,24 € 33 283,00 € 

Charges financières -18 362,86 € 0,00 € 

Produits exceptionnels 73 800,67 € 0,00 € 

Charges exceptionnelles 24 213,46 € 70 790,00 € 

EPARGNE DE GESTION 5 057 276,61 € 2 063 595,38 € 

   

Intérêts de la dette 490 106,91 € 461 515,00 € 

EPARGNE BRUTE 4 567 169,70 € 1 602 080,38 € 

   

Capital de la dette 981 377,31 € 1 006 498,00 € 

EPARGNE NETTE 3 585 792,39 € 595 582,38 € 

 

 

Le budget primitif 2020 prévoit une baisse de l’épargne nette liée à une baisse des produits 
de fonctionnement courant et à une hausse des charges de fonctionnement inscrite dans le 

contexte du Covid-19. Il convient de rappeler que le budget n’est qu’un acte prévisionnel, seul 
le compte administratif de l’exercice pourra nous donner l’évolution réelle des épargnes de la 
commune. 
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LA SOLVABILITE DE LA VILLE 

 

 2015 2016 2017 2018 CA 2019 BP 2020 

EPARGNE BRUTE 4 109 911 € 2 497 144 € 4 130 370 € 4 402 222 € 4 567 169 € 1 602 080 € 

ENCOURS DETTE 

AU 31/12 
17 664 432 € 16 743 361 € 15 800 250 € 14 834 594 € 13 853 217 € 12 846 719 € 

DETTE/EPARGNE 

BRUTE 
4,30 6,71 3,83 3,37 3,03 8,02 

 

 

La capacité de désendettement, principal ratio de solvabilité, se mesure par le rapport suivant :  

Encours de dette / Epargne brute. 

 

Elle correspond à la durée nécessaire pour rembourser complètement la dette en y consacrant 

la totalité de l’épargne dégagée. La capacité de désendettement de la Ville en 2019 est 

estimée à 3,03 ans (après validation du compte de gestion et du compte administratif 2019). 

Les estimations réalisées par rapport aux données du budget primitif 2020 montrent une 

capacité de désendettement de la commune à 8,02 ans.  

Pour rappel, le plafond national de référence est fixé à 12 ans. Au-delà, la commune se trouve 

dans une situation financière critique. 

  



 

 

PARTIE 2 : 

SECTION DE FONCTIONNEMENT 

 

 

La section de fonctionnement s’équilibre à 25 000 000 € en dépenses et en recettes. 
 

 

I. RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les recettes réelles de fonctionnement s’élèvent à 24 950 122 €, augmentant ainsi de 0,81 % 

par rapport à 2019. 

 

CHAPITRES BP 2019 BP 2020 
EVOLUTION 

2019/2020 

013 - Atténuations de charges             91 092,94 €              52 034,70 €  -42,88% 

70 - Produits de services           950 000,00 €            640 900,00 €  -32,54% 

73 - Impôts et taxes       14 185 000,00 €        14 217 182,08 €  0,23% 

74 - Dotations et participations        6 800 330,00 €         6 790 917,00 €  -0,14% 

75 - Autres produits de gestion courante             83 350,00 €              78 225,00 €  -6,15% 

76 - Produits financiers             33 283,00 €              33 283,00 €  0,00% 

77 - Produits exceptionnels               5 000,00 €                         -   €  -100,00% 

002 - Résultat reporté de fonctionnement        2 602 158,06 €         3 137 580,22 €  20,58% 

TOTAL RECETTES REELLES FONCTIONNEMENT       24 750 214,00 €        24 950 122,00 €  0,81% 

042 - Opérations d'ordre de transferts            39 786,00 €             49 878,00 €  25,37% 

TOTAL RECETTES DE FONCTIONNEMENT       24 790 000,00 €        25 000 000,00 €  0,85% 

 

1.1 LA FISCALITE DIRECTE 

 

A compter de 2018, le Code Général des Impôts prévoit que les valeurs locatives foncières 

des locaux d’habitation soient majorées par l’application d’un coefficient, non plus fixé par la 
loi, mais établi à partir de la valeur de l’indice des prix à la consommation harmonisée. Ainsi, 

pour 2020, le coefficient de revalorisation forfaitaire annuelle applicable aux valeurs locatives 

des propriétés bâties est égal à 1,2 %. 

 

Ce coefficient ne concerne cependant pas la revalorisation des bases de taxe d’habitation sur 
les résidences principales. En effet, la loi de finances pour 2020 prévoit une actualisation 

calculée en fonction de l’indice des prix à la consommation (IPC), soit de 0,90 % pour 2020. 
 

 

 



 

 

L’ordonnance du 25 mars 2020 a reporté la date limite de vote des taux au 3 juillet. A défaut, 

les taux d’imposition 2019 sont prorogés, à savoir pour Lucé : 

 Taxe d’habitation : 14,01 % 

 Taxe foncière sur le bâti : 34,51 % 

 Taxe foncière sur le non bâti : 60,20 % 

 

Le montant des contributions directes est estimé à 8 900 000 €, soit une augmentation de    
2,30 % par rapport à 2019. 

 

Le dégrèvement de la taxe d’habitation instauré par la loi de finances pour 2018 est sans 

conséquence sur les bases notifiées puisqu’il sera intégralement compensé par l’Etat (dans la 
limite des taux et des abattements en vigueur pour les impositions de 2017). 

 

A ces contributions directes viennent s’ajouter les allocations compensatrices versées par 
l’Etat pour un total estimé de 508 689 €. 
 

1.2 LA DOTATION GLOBALE DE FONCTIONNEMENT 

 

Les montants de dotation globale de fonctionnement ayant été publiés début avril par les 

services de l’Etat, ils ont pu être intégrés directement au budget primitif 2020. La DGF reste 

impactée par la baisse de population enregistrée au 1er janvier 2020 : 15 669 contre 16 060 

au 1er janvier 2019. 

 

La dotation forfaitaire attribuée est donc de 2 580 019 €. Ce montant prend en compte la part 

dynamique de la population (- 53 247 €) ainsi que l’écrêtement (- 9 448 €) à déduire du montant 

perçu en 2019 (2 642 714 €). 
 

Le montant 2020 de la dotation de solidarité urbaine (DSU) est de 2 901 971 €. Ce montant 

tient compte de la progression de la DSU s’élevant à 88 161 € 

 

La dotation nationale de péréquation attribuée s’élève à 117 798 €, en baisse de 10 % par 
rapport à 2019. 

 

Le total de ces dotations forme la dotation globale de fonctionnement et s’élève à                  

5 599 788 €, soit 22,44 % des recettes réelles de fonctionnement.  

 

1.3 LA FISCALITE VERSEE PAR CHARTRES METROPOLE 

 

L’attribution de compensation 2020 versée par Chartres Métropole s’élèvera à        
3 860 534,67 €, comme l’exercice précédent.   
 

La dotation de solidarité communautaire (DSC) constitue le deuxième type de reversement 

attribué à Lucé par Chartres Métropole. Cette dernière ayant voté son budget primitif en 

décembre 2019, les sommes que la Ville de Lucé va percevoir se décomposent ainsi : 

 1 088 344 € au titre de la DSC annuelle 

 143 303,41 € au titre de la DSC Enveloppe de péréquation du contrat de ville 

 Soit un total de 1 231 647,41 € 



 

 

1.4 LA FISCALITE INDIRECTE 

 

La fiscalité indirecte comprend : 

 La taxe additionnelle aux droits de mutation ou à la taxe de publicité foncière. Il s’agit 
d’une taxe sur les cessions de maisons et appartements qui ne concerne pas les 

constructions neuves et cessions de fonds de commerce. Elle est estimée à        

170 000 € pour 2020. 

 

 La taxe locale sur la publicité extérieure, dont les tarifs ont été revalorisés en 2018 et 

pour laquelle le montant total a été évalué à 50 000 €. Une diminution a été appliquée 

par rapport à 2019 en raison notamment de la proposition faite au Conseil municipal 

d’accorder un abattement exceptionnel de 50 % sur le montant TLPE due au titre de 

l’exercice 2020 pour l’ensemble des redevables de cette taxe.  
 

 Les droits de place, qui concerne l’occupation du domaine public, dont les recettes sont 

estimées à 5 000 € 

 

1.5 LES PARTICIPATIONS CAF 
 

La signature de la convention territoriale de services aux familles en septembre 2017 affirme 

le partenariat entre la Ville de Lucé et la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) dans le cadre 
des actions menées pour la petite enfance et l’enfance. Elle s’accompagne de conventions et 

de contrats d’objectifs tels que des conventions de Prestation de Services Ordinaires (PSO), 
des conventions de Prestations de Service Unique (PSU) et du Contrat « enfance jeunesse » 

qui ont été renouvelées en début d’année 2019. 
 

Ainsi, pour 2020, la CAF devrait apporter son concours pour : 

 La gestion des structures Petite enfance : 421 500 € 

 L’organisation des accueils de loisirs sans hébergement : 70 500 € 

 Le Contrat enfance jeunesse : 18 000 € 
 

1.6 LES RECETTES TARIFAIRES 
 

Les recettes tarifaires sont estimées à 616 400 € et représentent 2,47 % des recettes réelles 

de fonctionnement. Ces ressources ne constituent pas des recettes certaines, elles sont 

fonction de la fréquentation des usagers. Il convient donc de les estimer avec prudence. La 

crise sanitaire du Covid-19 a contraint la Ville à réévaluer les prévisions à la baisse, du fait 

notamment de la fermeture des services durant la période de confinement et de la reprise 

marquée par les mesures liées au déconfinement.  

 

Ces recettes comprennent notamment les prestations : 

 

 De restauration scolaire : 240 000 € 

 De petite enfance : 130 000 € 

 D’accueils de loisirs : 93 000 € 

 Des services à caractère culturel : 25 000 € 

 De mise à disposition du personnel au CCAS, au GIP et au SIPPV : 60 900 € 

 



 

 

1.7 LES AUTRES RECETTES 
 

Parmi les autres recettes, le budget 2020 compte : 

 Le fonds de soutien aux emprunts toxiques pour 33 283 € 

 La dotation pour les titres sécurisés : 12 130 €, la Ville ayant enregistré plus de 2 339 

demandes de passeport et de cartes nationales d’identité, la majoration de 3 550 € est 
de nouveau attribuée en 2020 

 Les revenus des immeubles : 78 140 €, la baisse de 6,19 % prévue par rapport à 2019 

s’explique par la demande d’exonération des loyers des locaux commerciaux 
appartenant à la Ville pendant la période de confinement soumise au Conseil 

Municipal.  

 Les remboursements sur rémunération du personnel : 52 034,70 € 

 Les remboursements de frais notamment pour la mise à disposition des gymnases et 

stades aux collèges et lycées, et les charges locatives : 24 100 €. Ces recettes sont 

divisées par 2,9 par rapport à 2019 en raison notamment de la fermeture des gymnases 

pendant 3 mois.  

 Le FCTVA sur les dépenses de fonctionnement : 59 810 € 

 La contribution de l’Etat à l’achat de masques : 25 000 € 
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II. DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

 

Les dépenses réelles de fonctionnement s’élèvent à 22 248 453 €, soit 5,06 % de plus qu’en 
2019. 

 

CHAPITRES BP 2019 BP 2020 
EVOLUTION 

2019/2020 

011 - Charges à caractère général        4 810 000,00 €         5 139 674,00 €  6,85% 

012 - Charges de personnel 12 550 000,00 €  12 282 415,00 €  -2,13% 

014 - Atténuations de produits 78 900,00 €  -   €  -100,00% 

65 - Autres charges de gestion courante 2 310 700,00 €  2 151 998,00 €  -6,87% 

66 - Charges financières 490 107,00 €  461 515,00 €  -5,83% 

67 - Charges exceptionnelles 70 000,00 €              70 790,00 €  1,13% 

68 – Dotations aux provisions                        -   €            621 000,00 €   

022 - Dépenses imprévues           867 812,00 €         1 521 061,00 €  75,28% 

TOTAL DEPENSES REELLES FONCTIONNEMENT 21 177 519,00 €  22 248 453,00 €  5,06% 

023 - Virement à la section d'investissement 2 500 000,00 €  1 500 000,00 €  -40,00% 

042 - Opérations d'ordre de transferts 1 112 481,00 €  1 251 547,00 €  12,50% 

TOTAL DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 24 790 000,00 €  25 000 000,00 €  0,85% 

 

 

2.1. LES CHARGES A CARACTERE GENERAL 

 

Les charges à caractère général correspondent aux dépenses nécessaires au fonctionnement 

des services de la Ville, notamment les fluides (eau, électricité, gaz, carburant), les achats de 

fournitures, les prestations de services demandées à des organismes extérieurs, etc. Elles 

s’élèvent à 5 139 674 € pour 2020, soit 6,85 % de plus qu’en 2019. 

 

Les principales évolutions prévues sur ce chapitre correspondent aux postes de dépenses 

suivants :  

POSTE DE DEPENSE BP 2020 
EVOLUTION  

BP 2019/2020 

Fluides (6061/606121/606122/60621) 813 250 € 8,63 % 

Alimentation (60623) 239 729 € -18 % 

Autres fournitures non stockées (60628) 210 400 € 446,49 % 

Fournitures d’entretien (60631) 63 700 € 23,81 % 

Fournitures de petit équipement (60632) 308 869 € 10,63 % 

Entretien et réparation voirie et réseaux 

(615231/615232) 
478 650 € 25,14 % 



 

 

Etudes et recherches (617) 65 300 € 79,35 % 

Transports collectifs (6247) 208 550 € - 21,33 % 

Frais de nettoyage des locaux (6283) 177 410 € 10,59 % 

 

La hausse globale de 6,85 % est essentiellement due à la prévision de crédits supplémentaires 

dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire du Covid-19, notamment : 

 L’achat de fournitures non stockées (60628), multiplié par 5,46 par rapport aux 

prévisions 2019, correspondant à l’acquisition de masques pour la population et les 

agents, mais également des matériels de protection ou encore du gel hydro alcoolique.  

 Les fournitures de petit équipement (60632) pour permettre l’aménagement des 
espaces recevant du public 

 Les produits d’entretien (60631) et frais de nettoyage des locaux (6283), les mesures 
sanitaires demandant un renforcement de la désinfection des bâtiments et des espaces 

de travail. 

 

En contrepartie des crédits complémentaires inscrits sur ce chapitre, certaines dépenses ont 

été réévaluées à la baisse concernant la fourniture de denrées alimentaires et les transports 

collectifs. En effet, les services de restauration scolaire ont fonctionné en régime réduit durant 

la période de confinement et les transports collectifs ont été suspendus durant cette même 

période.   

 

Ce chapitre est également impacté par la prévision de crédits supplémentaires pour la 

réalisation de travaux de voirie en raison du projet de relance du bail de voirie permettant 

d’augmenter le montant maximum annuel de travaux. Mais également, pour les études et 

recherches, dans le cadre de l’externalisation de la passation de certains marchés publics et 
l’accompagnement d’un maitre d’œuvre pour le marché de prestation de services de 
télécommunication.  

 

Les autres comptes budgétaires de ce chapitre connaissent quelques variations à la marge, 

la gestion des coûts étant maîtrisée dans son ensemble. 

 

2.2. LES CHARGES DE PERSONNEL 

 

Les charges de personnel constituent la part la plus importante des dépenses de 

fonctionnement puisqu’elles représentent 55,21 % des dépenses réelles de cette section. Elles 

s’élèvent à 12 282 415 €, soit une baisse de 2,13 % par rapport au budgété 2019. 

 

Cette baisse s’explique entre autres par : 
 L’impact limité des avancements d’échelons, de grades et de promotions internes 

 Le maintien du gel du point d’indice  
 La diminution de la prévision pour les congés spéciaux en raison de départs en retraite 

en 2019 

 La reconduction du dispositif de la GIPA (Garantie individuel du pouvoir d’achat) 
 Le maintien global des taux de cotisation 

 



 

 

Des évolutions à la hausse sont néanmoins également susceptibles d’influencer sur la masse 
salariale, à savoir :  

 La revalorisation des grilles indiciaires au 1er janvier 2020 dans le cadre du dispositif 

Parcours Professionnels, Carrières et Rémunérations (PPCR) 

 La rémunération des agents participant aux opérations électorales 

 La modification des modalités de rémunération des animateurs 

 

Dans ce contexte, et aussi par souci de bonne administration, la Ville de Lucé poursuit la 

politique Ressources Humaines de gestion prévisionnelle des effectifs engagée ces dernières 

années, l’objectif permanent étant de mettre en concordance les besoins des services et les 
compétences des agents. La formation, la mobilité interne et l’accompagnement des 
évolutions professionnelles sont des moyens pour y parvenir. Des recrutements sont parfois 

nécessaires pour répondre à un besoin nouveau d’expertise. 

 

2.3. LES AUTRES CHARGES DE GESTION COURANTE 

 

Les charges de gestion courante représentent 9,67 % des dépenses réelles de fonctionnement 

et sont estimées à 2 151 998 € pour l’exercice 2020, soit une baisse de 6,87 % par rapport à 

2019. 

 

Elles comprennent notamment les dépenses liées à : 

 La contribution au Syndicat Intercommunal du Parc et de la Piscine des Vauroux 

(SIPPV) pour 652 000 € 

 La subvention versée au Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) pour 820 000 € 

 Le versement au Groupement d’Intérêt Public (GIP) d’un montant de 70 500 € pour la 
participation au Contrat de Ville (CV) et au Programme de Réussite Educative (PRE) 

 Les subventions versées aux associations pour 210 000 € 

 Les subventions versées aux coopératives scolaires pour 45 000 € 

 Les indemnités, frais de mission et formation des élus pour 202 500 € 

 Les redevances pour licences et logiciels à hauteur de 128 898 € 

 

2.4. LES CHARGES FINANCIERES 

 

Les charges financières s’élèvent à 461 515 € et sont constituées uniquement des intérêts de 

la dette pour 2020. Ce chapitre est en diminution de 5,83 % par rapport à 2019. 

 

2.5. LES CHARGES EXCEPTIONNELLES 

 

Les charges exceptionnelles sont principalement composées : 

 De la démolition des vestiaires situés au square de la Libération : 30 000 € 

 Des remboursements des cotisations du conservatoire de musique suite à sa fermeture 

et des places de spectacle Blond, Blond, Blond : 20 000 € 

 Des subventions exceptionnelles aux associations estimées à hauteur de 2 000 € 

 Des remises de prix pour le concours des maisons fleuries pour 1 750 € 

 

 

 



 

 

2.6. LES DOTATIONS AUX PROVISIONS 

 

En application du principe comptable de prudence, il convient de constituer une provision dès 

qu’apparait un risque susceptible de conduire la collectivité à verser une somme d’argent 
significative.  

 

Les dotations aux provisions s’élèvent ainsi à 621 000 € pour 2020 et correspondent à des 

provisions pour litige au titre du procès. Le montant des provisions correspond à la charge 

financière estimée (dommages et intérêts, indemnités, frais de justice). Il doit être revu 

annuellement en fonction des résultats des instances et des procédures en cours.  
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PARTIE 3 : 

SECTION D’INVESTISSEMENT 

 

 

La crise sanitaire du Covid-19 ayant conduit à reporter l’adoption du budget primitif, le 

calendrier de réalisation des projets d’investissement pour 2020 se trouve, en partie, retardé. 

C’est pourquoi, la section d’investissement est présentée en suréquilibre à 10 000 000 € en 
recettes et 6 640 000 € en dépenses.  

 

I. RECETTES D’INVESTISSEMENT 

 

Les recettes réelles d’investissement (restes à réaliser compris) sont en baisse de 1,38 % par 

rapport à 2019 du fait du résultat reporté d’investissement et de l’absence d’inscription de 
produits de cession des immobilisations. 

 

CHAPITRES BP 2019 BP 2020 
EVOLUTION 

2019/2020 

10 - Dotations et fonds divers 3 649 463,58 €         3 551 061,97 €  -2,70% 

13 - Subventions d'investissements reçues 265 424,00 €            834 905,00 €  214,56% 

024 - Produits des cessions d’immobilisations 305 000,00 €  -   €  -100,00% 

001 - Résultat reporté d'investissement 2 809 821,42 €  2 546 486,03 €  -9,37% 

TOTAL RECETTES REELLES D'INVESTISSEMENT 7 029 709,00 €  6 932 453,00 €  -1,38% 

021 - Virement de la section de fonctionnement 2 500 000,00 €  1 500 000,00 €  -40,00% 

040 - Opérations d'ordre de transferts 1 112 481,00 €  1 251 547,00 €  12,50% 

041 - Opérations patrimoniales 297 810,00 €  316 000,00 €  6,11% 

TOTAL RECETTES D'INVESTISSEMENT 10 940 000,00 €  10 000 000,00 €  -8,59% 

 

 

1.1. LES DOTATIONS ET FONDS DIVERS 

 

Les dotations et fonds divers sont évalués à 3 551 061,97 €, soit une baisse de 2,70 % par 

rapport à 2019. Ce chapitre comprend : 

 

 Le fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée (FCTVA) : 

 

Le FCTVA est une aide à l’investissement des collectivités territoriales. Il a pour objet de 
rembourser de manière forfaitaire (16,404 %) la TVA acquittée sur certaines dépenses réelles 

d’investissement de 2018 (N-2). Pour 2020, le montant du FCTVA atteint 290 000 €. 

 

 

 



 

 

 La taxe d’aménagement : 
 

Elle est établie sur la construction, la reconstruction, l’agrandissement des bâtiments et les 
aménagements de toutes natures nécessitant une autorisation d’urbanisme. Cette taxe est 
estimée à 261 061,97 €. 
 

 L’excédent de fonctionnement capitalisé : 

 

Le compte 1068 est crédité de la part des résultats excédentaires de la section de 

fonctionnement qui est affectée par le conseil municipal. La somme de 3 000 000 € est inscrite 
pour le financement de la section d’investissement, soit le même montant qu’en 2019. 

 

1.2. LES SUBVENTIONS D’INVESTISSEMENT REÇUES 

 

Ce chapitre comprend les amendes de police estimées à 25 000 € ainsi que les attributions 

de subventions par le Conseil régional de solidarité territoriale pour 125 000 € et la Fédération 

française de football à hauteur de 40 000 € pour l’aménagement du terrain synthétique des 
Petits Sentiers 

 

Les restes à réaliser, détaillés en annexe du budget primitif 2020, s’ajoutent à ces recettes :  

 Le solde de la subvention au titre du FIPD pour la sécurisation des établissements 

scolaires : 9 960 € 

 La Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) pour l’aménagement du 
terrain synthétique et les vestiaires du Stade des Petits Sentiers : 124 614 € 

 La subvention du Conseil départemental pour l’aménagement du terrain synthétique 
du Stade des Petits Sentiers : 231 665 € 

 La subvention de l’Agence Nationale du Sport pour l’aménagement du terrain 
synthétique du Stade des Petits Sentiers : 200 000 € 

 La subvention de Fédération française de football pour l’aménagement des vestiaires 
du Stade des Petits Sentiers : 25 000 € 

 La Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL) pour la rénovation énergétique 
de la Trésorerie : 53 666 € 

 

1.3. L’AUTOFINANCEMENT 

 

Pour 2020, la municipalité a une nouvelle fois fait le choix de construire un budget primitif qui 

garantit la poursuite du désendettement dans la mesure où le programme d’investissement 
inscrit au budget est majoritairement financé par l’autofinancement. 
 

Ce dernier, représenté par le virement de la section de fonctionnement (1 500 000 €) et les 
dotations aux amortissements (1 251 547 €), diminués des amortissements des subventions 
transférables (49 878 €), s’élève à 2 701 669 €. 
 

Cette opération, ajoutée à l’excédent de fonctionnement capitalisé (3 000 000 €), permet de 

ne pas recourir à l’emprunt et de financer l’intégralité des dépenses d’investissement ainsi que 
le remboursement de la dette. 

 



 

 

1.4. LE RESULTAT DE CLOTURE 2019 

 

L’exercice 2019 a permis de dégager un résultat de clôture de la section d’investissement 
positif s’élevant à 2 546 486,03 €. Ce résultat sert directement au financement des restes à 
réaliser et des dépenses d’investissement 2020. 
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II. DEPENSES D’INVESTISSEMENT 

 

Les dépenses réelles de la section d’investissement (restes à réaliser compris) s’élèvent à 
6 274 122 €, soit 40,82 % de moins qu’en 2019, en raison du vote tardif du budget primitif lié 

à la crise du Covid-19, ne permettant pas une réalisation des investissements telle que prévue 

initialement.  

 

CHAPITRES BP 2019 BP 2020 
EVOLUTION 
2019/2020 

10 - Dotations et fonds divers 40 000,00 €  200 000,00 €  400,00% 

16 - Emprunts et dettes assimilés 982 378,00 €  1 007 498,00 €  2,56% 

20 - Immobilisations incorporelles 743 475,14 €  461 523,98 €  -37,92% 

21 - Immobilisations corporelles 4 336 232,45 €  2 483 357,43 €  -42,73% 

23 - Immobilisations en cours        4 190 496,84 €  1 721 742,59 €  -58,91% 

020 - Dépenses imprévues           309 821,57 €  400 000,00 €  29,11% 

TOTAL DEPENSES REELLES D'INVESTISSEMENT       10 602 404,00 €  6 274 122,00 €  -40,82% 

040 - Opérations d'ordre de transferts 39 786,00 €  49 878,00 €  25,37% 

041 - Opérations patrimoniales 297 810,00 €  316 000,00 €  6,11% 

TOTAL DEPENSES D'INVESTISSEMENT 10 940 000,00 €  6 640 000,00 €  -39,31% 

 

 

2.1. LES DEPENSES D’EQUIPEMENT 

 

Les dépenses d’équipements prévues pour 2020 (hors restes à réaliser) s’élèvent à             
3 072 779,55 €, soit 62,44 % de moins que les dépenses inscrites au budget primitif 2019. 

 

Parmi les investissements les plus significatifs de l’exercice, sont relevés : 

 

Pour les bâtiments : 

 Les travaux d’isolation extérieure et menuiserie de la Trésorerie : 538 000 € 

 Les travaux et l’acquisition de mobiliers pour la maison des associations : 141 000 € 

 Les mises aux normes de l’installation d’eau chaude sanitaire aux restaurants 
scolaires : 100 000 € 

 Les études et travaux pour le remplacement des désenfumages naturels et châssis 

fixes de la cage d’escalier centrale de la Médiathèque : 63 000 € 

 Le diagnostic et la mise en conformité des installations d’eau chaude sanitaire dans 
les différents établissements recevant du public : 50 000 € 

 L’installation de panneaux d’isolation phonique au Restaurant scolaire Aquitaine :         

20 000 € 

 Le remplacement du skydôme au Centre technique municipal : 25 000 € 

 La mise aux normes des ascenseurs : 24 100 € 



 

 

 Le remplacement des évacuations de fonte d’eau usées au Restaurant scolaire Les 
Barres : 24 000 € 

 La rénovation de classes au 2ème étage de l’Ecole primaire Jean Macé : 23 900 € 

 Les études et travaux pour le remplacement de la chaudière et du climatiseur au Centre 

socio-éducatif Robert Doisneau : 21 500 € 

 Les études et travaux pour la réfection de la toiture au-dessus d’un sanitaire au 
Conservatoire : 17 000 € 

 Le remplacement de la porte d’entrée du sas au Centre socio-éducatif du Clos Margis : 

15 000 € 

 Les études et travaux pour le remplacement du garde-corps d’accès à la chaufferie à 

l’Ecole maternelle Jean Macé : 12 000 € 

 Le remplacement des fenêtres de toit dans les écoles Jean Jaurès et Jules Ferry : 

9 000 € 

 Le remplacement du visiophone au Pôle Galip’saut : 5 300 € 

 

Pour la voirie : 

 Les études en vue de la réalisation de travaux Place du 19 mars : 50 000 € 

 Les travaux de voirie rue Jean Cocteau et Jean Giraudoux : 42 000 € 

 Les travaux de la rue Jean Moulin avec Chartres et Luisant : 19 700 € 

 

Pour les équipements sportifs : 

 Le plateau d’évolution et les enrobés sur voie d’accès au terrain synthétique au Stade 

des Petits Sentiers : 100 000 € 

 Le remplacement des éclairages des courts de tennis 2, 3 et 4 au Complexe Boudrie : 

25 000 € 

 Les études pour la construction des vestiaires du terrain synthétique au Stade des 

Petits Sentiers : 24 000 € 

 Le remplacement des châssis haut dans les vestiaires rénovés du Stade des Petits 

Sentiers : 15 000 €  

 Le remplacement des gouttières et dessous de toit au Stade Jean Boudrie : 15 000 € 

 

Pour l’aménagement urbain : 

 L’abattage et la plantation d’arbres à la Plaine de Jeux des Carreaux : 135 000 € 

 Le remplacement des jeux usagers : 35 000 € 

 Le remplacement du support de calicots par une arche télescopique Avenue de 

l’Europe : 25 000 € 

 La révision du Plan Local d’Urbanisme (PLU) : 13 000 € 

 

Pour les autres dépenses : 

 Des véhicules et engins pour les services techniques : 213 350 € 

 L’acquisition d’ordinateurs portables pour les écoles et le déploiement du télétravail : 

75 000 € 

 Le renouvellement du serveur informatique et l’installation d’un second cœur réseaux : 

55 000 € 

 Le déploiement d’un musée numérique de proximité, « Micro-folie » : 55 000 € 

 Le changement de caméras de vidéoprotection : 30 000 € 



 

 

 Les projecteurs et lumières pour les spectacles du Centre culturel Edmond 

Desouches : 26 220 € 

 L’acquisition de décorations de Noël : 25 000 € 

 L’équipement en tablette et téléphone professionnel des membres du conseil 

municipal : 23 200 € 

 La dématérialisation : 20 000 € 

 Les instruments de musique : 10 000 € 

 La fourniture d’équipements de protection pour les travailleurs isolés : 5 000 € 

 

 

AUTORISATIONS DE PROGRAMME ET CREDITS DE PAIEMENT 2020 

 

N°AP 
Intitulé de  

l'AP 

Montant des AP Montant des CP 

Pour mémoire 

AP votée y 

compris  

ajustement 

Révision de 

l'exercice 

2020 

Total cumulé 

(toutes les 

délibérations y 

compris pour 

2020) 

Crédits de 

paiement 

antérieurs  

(réalisations  

cumulées au  

01/01/20) 

Crédits de 

paiement 

ouverts au 

titre de 

l'exercice 

2020* 

Restes à 

financer 

de 

l'exercice 

2020 

Restes à 

financer  

(exercices 

au-delà 

de 2020) 

10 

Rénovation 

école  

Jules Ferry 

 2 261 377,70 €  -5 020,35 € 2 256 357,35 € 2 159 857,35 €  96 500 € 0,00 € 0,00 € 

13 

Terrain 

synthétique 

stade Petits 

Sentiers 

 1 534 024,02 €  -185 306,67 € 1 348 717,35 € 1 304 217,35 €  44 500 € 0,00 € 0,00 € 

14 

Mise en 

sûreté des 

bâtiments 

publics 

    508 184,14 €  -7 631,46 € 500 552,68 € 476 552,68 €  24 000 € 0,00 € 0,00 € 

* Correspond aux restes à réaliser 2019 et aux prévisions pour les révisions de prix inclues dans les clauses des marchés. 

 

Les restes à réaliser, détaillés en annexe du budget primitif 2020, s’ajoutent à ces dépenses 
pour un montant de 1 593 844,45 €. Ils concernent principalement : 

 La rénovation partielle de l’Ecole Jean Macé en Maison des Associations :     

537 111,37 € 

 La rénovation des façades et mise aux normes du Restaurant scolaire Aquitaine : 

201 767,42 € 

 La création d’un ascenseur à l’Ecole Jean Macé : 129 244,91 € 

 La réhabilitation des locaux de stockage au 42 rue du Maréchal Leclerc : 124 767,48 € 

 La rénovation de l’Ecole primaire Jules Ferry : 95 643,21 € 

 Les travaux de la rue Jean Moulin avec Chartres et Luisant : 75 794,26 € 

 L’aménagement du terrain synthétique au Stade des Petits Sentiers : 43 564,76 € 

 La rénovation extérieure de la Trésorerie de Chartres Métropole : 42 453,27 € 

 La mise en sûreté des bâtiments publics : 23 165,88 € 

 



 

 

 
 

 

2.2. LES EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 

 

Le remboursement des emprunts et dettes assimilées s’élève à 1 007 498 € et comprend le 
remboursement du capital des emprunts : 

 

CODE CONTRAT CODE PRETEUR CAPITAL INTERETS ANNUITE 

431 CFFIL 211 849,32 € 144 611,33 € 356 460,65 € 

432 CDC 65 741,95 € 23 884,98 € 89 626,93 € 

433 CFFIL 223 239,41 € 176 852,61 € 400 092,02 € 

434 CFFIL 310 666,67 € 106 589,73 € 417 256,40 € 

436 CFFIL 195 000,00 € 9 575,48 € 204 575,48 € 

TOTAL 1 006 497,35 € 461 514,13 € € 1 468 011,48 € 

 

2.3. LES DOTATIONS ET FONDS DIVERS 

 

Ce chapitre s’élève à 200 000 € et a été multiplié par 5 par rapport au budgété 2019. Les 

crédits prévus correspondent aux restitutions des trop-perçus au titre de la taxe 

d’aménagement, demandées directement par la Direction régionale des finances publiques 

(DRFiP).  
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PRESENTATION SYNTHETIQUE DU BUDGET PRIMITIF 2020 

RECETTES DE FONCTIONNEMENT 

CHAPITRE LIBELLE MONTANT 

013 Atténuation de charges 52 034,70 € 

70 Produits des services, du domaine et ventes diverses 640 900,00 € 

73 Impôts et taxes 14 217 182,08 € 

74 Dotations, subventions et participations 6 790 917,00 € 

75 Autres produits de gestion courante 78 225,00 € 

76 Produits financiers 33 283,00 € 

002 Résultat reporté de fonctionnement 3 137 580,22 € 

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 49 878,00 € 

TOTAL 25 000 000,00 € 
   

DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 

CHAPITRE LIBELLE MONTANT 

011 Charges à caractère général 5 139 674,00 € 

012 Charges de personnel 12 282 415,00 € 

65 Autres charges de gestion courante 2 151 998,00 € 

66 Charges financières 461 515,00 € 

67 Charges exceptionnelles 70 790,00 € 

68 Dotations aux provisions 621 000,00 € 

022 Dépenses imprévues 1 521 061,00 € 

023 Virement à la section d’investissement 1 500 000,00 € 

042 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 251 547,00 € 

TOTAL 25 000 000,00 € 

      

RECETTES D'INVESTISSEMENT 

CHAPITRE LIBELLE MONTANT 

10 Dotations, fonds divers et réserves 3 551 061,97 € 

13 Subventions d'investissement reçues 834 905,00 € 

001 Résultat reporté d’investissement 2 546 486,03 € 

021 Virement de la section de fonctionnement 1 500 000,00 € 

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 1 251 547,00 € 

041 Opérations patrimoniales 316 000,00 € 

TOTAL 10 000 000,00 € 
   

DEPENSES D'INVESTISSEMENT 

CHAPITRE LIBELLE MONTANT 

10 Dotations, fonds divers et réserves 200 000,00 € 

16 Emprunts et dettes assimilées 1 007 498,00 € 

20 Immobilisations incorporelles 461 523,98 € 

21 Immobilisations corporelles 2 483 357,43 € 

23 Immobilisations en cours 1 721 742,59 € 

020 Dépenses imprévues 400 000,00 € 

040 Opérations d'ordre de transfert entre sections 49 878,00 € 

041 Opérations patrimoniales 316 000,00 € 

TOTAL 6 640 000,00 € 

 


